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DECISION TARIFAIRE N°791 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

KORIAN LE CHÂTEAU DES OLLIERES - 060013588 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 31/05/202206 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée KORIAN LE CHÂTEAU DES OLLIERES (060013588), sise à NICE et gérée par l’entité dénommée SAS LES 

BEGONIAS (250018686) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 507 852,25 € au titre de 2023, 
dont 72 248,06 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 125 654,35 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 166 829,90 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 341 022,35 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 435 604,19 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 119 633,68 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 164 079,90 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 271 524,29 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS LES BEGONIAS (250018686) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060013588 KORIAN LE CHÂTEAU DES OLLIERES NICE    

    

Email ET : korian.chateaudesollieres@korian.fr 
        

Email EJ : antoine.ruplinger@korian.fr Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 85 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2023 85 0 0 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 399 449,71 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 134 367,75 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 265 081,97 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

733 05/02/2018 GALAAD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

199 26/12/2017  
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 164 079,90 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 23 367,98 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 5 460,69 € 

Total base actualisée 1 157 735,72 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 270 542,65 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 6 344,18  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 981,63 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 2 000,00 € 750 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 69 498,06 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 72 248,06 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 507 852,25 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 435 604,19 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°792 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD LE CLOS DES VIGNES - 060013679 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 31/05/200706 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD LE CLOS DES VIGNES (060013679), sise à GRASSE et gérée par l’entité dénommée SAS LE CLOS 

DES VIGNES (060013638) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 689 927,87 € au titre de 2023, 
dont 0 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 140 827,32 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 335 800,93 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 22 965,33 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 331 161,61 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 689 927,87 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 140 827,32 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 335 800,93 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 22 965,33 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 331 161,61 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS LE CLOS DES VIGNES (060013638) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060013679 EHPAD LE CLOS DES VIGNES GRASSE    

    

Email ET : dir-vignes-grasse@domusvi.com 
        

Email EJ : vignes-grasse@domusvi.com Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 78 2 0 0 0 0 0     
au 31/12/2023 78 2 0 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 649 271,82 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 307 842,31 € 22 965,33 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 318 464,18 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

750 05/06/2018 GALAAD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

223 26/04/2018 31/12/2019 
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire GLOBAL au 01/01/2023          
Valeur du point 12,90  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 335 800,93 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 26 941,55 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 6 560,36 € 

Total base actualisée 1 334 783,86 € 22 965,33 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 325 024,55 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 1 017,07  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 1 137,06 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 5 000,00 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

 

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00177 - DECISION 060013679 20231218 21



 

3/3 

 

CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 0 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 689 927,87 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 689 927,87 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°793 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD LES JARDINS D'INES - 060014099 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 31/05/200706 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD LES JARDINS D'INES (060014099), sise à CAGNES SUR MER et gérée par l’entité dénommée SARL 

DOUCE FRANCE SANTE (920018918) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 684 552,88 € au titre de 2023, 
dont 0 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 140 379,41 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 343 861,09 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 34 261,23 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 306 430,56 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 684 552,88 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 140 379,41 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 343 861,09 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 34 261,23 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 306 430,56 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL DOUCE FRANCE SANTE (920018918) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060014099 EHPAD LES JARDINS D'INES CAGNES SUR MER    

    

Email ET : lesjardinsdines@orpea.net 
        

Email EJ : tarification@orpea.net Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 91 3 0 0 0 0 0     
au 31/12/2023 91 3 0 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 642 956,54 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 309 560,17 € 34 261,23 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 299 135,14 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

722 27/01/2019 Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

241 17/12/2018  
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 343 861,09 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 26 976,94 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 6 162,18 € 

Total base actualisée 1 336 537,11 € 34 261,23 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 305 297,32 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 7 323,98  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 1 133,24 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 0 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 684 552,88 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 684 552,88 €  EAP 2024 : redéploiements   

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00191 - DECISION 060014099 20231218 30



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-22-00192

DECISION 060015989 20231220

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00192 - DECISION 060015989 20231220 31



 

1/4 

DECISION TARIFAIRE N°1331 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

SSIAD DOMUSVI DOMICILE GRASSE - 060015989 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 12/07/200706 autorisant la création de la structure SSIAD PA 

dénommée SSIAD DOMUSVI DOMICILE GRASSE (060015989), sise à GRASSE et gérée par l’entité dénommée SAS 

DOMUSVI DOMICILE (920028263) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 154 756,17 € au titre de 2023, dont 
2 500,00 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 12 896,35 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0,00 €  

UHR 0,00 €  

PASA 0,00 €  

Hébergement Temporaire 0,00 €  

Accueil de jour 0,00 €  

Plateforme de répit 0,00 €  

Financements complémentaires 580,86 €  

SSIAD PA 154 175,31 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0,00 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 152 256,17 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 12 688,01 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0,00 €  

UHR 0,00 €  

PASA 0,00 €  

Hébergement Temporaire 0,00 €  

Accueil de jour 0,00 €  

Plateforme de répit 0,00 €  

Financements complémentaires 580,86 €  

SSIAD PA 151 675,31 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0,00 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS DOMUSVI DOMICILE (920028263) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 20/12/2023 
 
 

 

 

 

 

 

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00192 - DECISION 060015989 20231220 35



 

1/3 

 

 

NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060015989 SSIAD DOMUSVI DOMICILE GRASSE GRASSE    

    

Email ET : Idec-grasse@domusvidomicile.com 
        

Email EJ : ssiad@domusvidomicile.com Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10,00 0,00     
au 31/12/2023 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10,00 0,00     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 142 818,66 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 142 249,52 € 0,00 € 569,14 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

0,00 0,00 0,00        

PMP pris en compte en CB 
2023 

0,00 0,00 0,00 
 

   
  

PUI 0,00  
         

Option tarifaire 0,00 au 01/01/2023          
Valeur du point 0,00  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  0,00 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,06 % 0,00 % 2,06 % 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 930,35 € 0,00 € 11,72 € 

Total base actualisée 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 145 179,87 € 0,00 € 580,86 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 0,00  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0,00 € 6 495,44 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
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Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 2 500,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          
  TOTAL CNR 2023 2 500,00 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0,00 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 154 756,17 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   

          

Base au 01/01/2024 152 256,17 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°1422 FIXANT LE 

FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

SSIAD ADMR MENTON - 060016219 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 17/03/2023 autorisant la création de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD ADMR MENTON (060016219), sise à MENTON et gérée par l’entité dénommée FEDERATION ADMR 

DES ALPES-MARITIMES (060020583) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 437 736,93 € au titre de 2023, dont 
7 500,00 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 36 478,08 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour    0,00 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 3 454,13 €  

SSIAD 434 282,79 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 435 211,31 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 36 267,61 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour    0,00 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 3 454,13 €  

SSIAD 431 757,17 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire FEDERATION ADMR DES ALPES-MARITIMES 

(060020583) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 22/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060016219 SSIAD ADMR MENTON MENTON    

    

Email ET : mmontarello@admr06.org 
        

Email EJ : siege@admr06.org Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD ESA 
    

au 31/12/2022 0 0 0 0 0 30 0     
au 31/12/2023 0 0 0 0 0 30 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 408 975,04 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL.   
Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 406 185,07 € 0 € 2 789,97 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

          

PMP pris en compte en CB 
2023 

   
 

   
  

PUI   
         

Option tarifaire  au 01/01/2023          
Valeur du point   Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  0 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 0 % 2,06 % 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 8 367,41 € 0 € 57,47 € 

Total base actualisée 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 414 552,48 € 0 € 2 847,45 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 0  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 606,69 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 17 204,69 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

 

CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
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Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 7 500,00 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 7 500,00 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 4 974,38 €  

L'autorité de tarification propose d'affecter le résultat excédentaire de 4 974,38 € en 
diminution des charges d'exploitation 2023. 
Après affectation : la réserve de compensation reste à 1 282 € 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 437 736,93 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 435 211,31 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°794 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

ACCUEIL DE JOUR FONDATION GSF - 060016458 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 13/08/200806 autorisant la création de la structure AJ 

AUTONOME dénommée ACCUEIL DE JOUR FONDATION GSF (060016458), sise à BIOT et gérée par l’entité 

dénommée FONDATION GSF JL NOISIEZ (060016409) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 458 915,14 € au titre de 2023, dont 
0 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 38 242,93 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 0 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 458 915,14 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 38 242,93 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 0 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00194 - DECISION 060016458 20231218 50



 

4/4 

Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire FONDATION GSF JL NOISIEZ (060016409) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060016458 ACCUEIL DE JOUR FONDATION GSF BIOT    

    

Email ET : contact@accueil-alzheimer.fr 
        

Email EJ : n.fernandez@accueil-alzheimer.fr Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 0 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2023 0 0 0 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 458 235,38 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

0          

PMP pris en compte en CB 
2023 

0   
 

   
  

PUI   
         

Option tarifaire  au 01/01/2023          
Valeur du point   Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  0 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

Total base actualisée 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 0  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 679,76 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 0 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 458 915,14 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 458 915,14 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°795 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD RESIDENCE LYNA - 060018918 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 19/01/200906 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD RESIDENCE LYNA (060018918), sise à LA COLLE SUR LOUP et gérée par l’entité dénommée SARL 

RESIDENCE LYNA (060018868) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 861 379,74 € au titre de 2023, 
dont 750 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 155 114,98 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 436 435,30 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 34 828,30 €  

Accueil de jour 50 830,95 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 339 285,19 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 871 411,74 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 155 950,98 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 435 685,30 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 34 828,30 €  

Accueil de jour 61 612,95 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 339 285,19 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL RESIDENCE LYNA (060018868) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060018918 EHPAD RESIDENCE LYNA LA COLLE SUR LOUP    

    

Email ET : residence-lyna@medifar.org 
        

Email EJ : secretariat-lyna@medifar.org Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 93 3 6 0 0 0 0     
au 31/12/2023 97 3 6 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 759 796,01 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 344 863,47 € 34 828,30 € 61 612,95 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 318 491,29 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

770 23/07/2021 Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

225 21/07/2021 31/12/2017 
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 380 089,08 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 27 704,19 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 6 560,92 € 

Total base actualisée 1 372 567,66 € 34 828,30 € 61 612,95 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 325 052,21 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 7 521,42  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 1 134,46 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 4 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 55 596,22 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 13 098,52 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € -10 782,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 750 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 750 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 861 379,74 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 871 411,74 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°1332 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

SSIAD SE POURTA BEN - 060019403 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/201706 autorisant la création de la structure SSIAD PA 

dénommée SSIAD SE POURTA BEN (060019403), sise à CANNES et gérée par l’entité dénommée SCOP SE POURTA 

BEN (060019395) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 613 790,32 € au titre de 2023, dont 
11 750,00 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 51 149,19 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0,00 €  

UHR 0,00 €  

PASA 0,00 €  

Hébergement Temporaire 0,00 €  

Accueil de jour 0,00 €  

Plateforme de répit 0,00 €  

Financements complémentaires 2 010,06 €  

SSIAD PA 611 780,25 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0,00 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 602 040,32 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 50 170,03 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0,00 €  

UHR 0,00 €  

PASA 0,00 €  

Hébergement Temporaire 0,00 €  

Accueil de jour 0,00 €  

Plateforme de répit 0,00 €  

Financements complémentaires 2 010,06 €  

SSIAD PA 600 030,25 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0,00 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SCOP SE POURTA BEN (060019395) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 20/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060019403 SSIAD SE POURTA BEN CANNES    

    

Email ET : contact@ssiad.fr 
        

Email EJ : direction@domicilpartner.fr Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 47,00 0,00     
au 31/12/2023 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 47,00 0,00     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 601 998,92 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 600 030,25 € 0,00 € 1 968,67 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

0,00 0,00 0,00        

PMP pris en compte en CB 
2023 

0,00 0,00 0,00 
 

   
  

PUI 0,00  
         

Option tarifaire 0,00 au 01/01/2023          
Valeur du point 0,00  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  0,00 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,06 % 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 41,40 € 

Total base actualisée 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 600 030,25 € 0,00 € 2 010,06 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 0,00  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
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Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 11 750,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          
  TOTAL CNR 2023 11 750,00 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0,00 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 613 790,32 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   

          

Base au 01/01/2024 602 040,32 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°796 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD INSTITUT CLAUDE POMPIDOU - 060020138 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 09/09/200906 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD INSTITUT CLAUDE POMPIDOU (060020138), sise à NICE et gérée par l’entité dénommée 

MUTUALITE FRANCAISE PACA SSAM (130007032) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 2 165 563,13 € au titre de 2023, 
dont 51 783,73 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 180 463,59 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 167 672,75 €  

UHR 276 000,00 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 45 062,54 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 676 827,84 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 2 113 779,40 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 176 148,28 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 115 889,02 €  

UHR 276 000,00 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 45 062,54 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 676 827,84 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire MUTUALITE FRANCAISE PACA SSAM 

(130007032) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060020138 EHPAD INSTITUT CLAUDE POMPIDOU NICE    

    

Email ET : r.marcaillou@lamut.fr 
        

Email EJ : accueil-icp@lamut.fr Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 68 4 0 0 12 0 0     
au 31/12/2023 68 4 0 0 12 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 641 261,35 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 039 183,02 € 45 062,54 € 0 € 0 € 263 649,05 € 0 € 0 € 0 € 293 366,73 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

851 10/06/2022 GALAAD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

249 09/06/2022 01/01/2021 
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 115 889,02 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 21 407,17 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 6 043,35 € 

Total base actualisée 1 060 590,19 € 45 062,54 € 0 € 0 € 263 649,05 € 0 € 0 € 0 € 299 410,09 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 55 298,83  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 1 518,49 € 0,00 € 0 € 0 € 375 000,00 € 899,26 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 12 350,95 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 17 571,00 € 0,00 € 0 € 1 350,00 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 32 862,73 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 51 783,73 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 2 165 563,13 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 2 113 779,40 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°797 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD LES CITRONNIERS  - 060020179 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 09/09/200906 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD LES CITRONNIERS  (060020179), sise à ROQUEBRUNE CAP MARTIN et gérée par l’entité 

dénommée SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 2 039 605,61 € au titre de 2023, 
dont 0 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 169 967,13 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 548 050,64 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 45 717,54 €  

Accueil de jour 71 128,14 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 374 709,29 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 2 060 157,61 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 171 679,80 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 548 050,64 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 45 717,54 €  

Accueil de jour 91 680,14 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 374 709,29 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060020179 EHPAD LES CITRONNIERS  ROQUEBRUNE CAP MARTIN    

    

Email ET : lescitronniers@orpea.net 
        

Email EJ : tarification@orpea.net Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 106 4 8 0 0 0 0     
au 31/12/2023 106 4 8 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 2 011 802,64 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 508 537,95 € 45 717,54 € 91 680,14 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 365 867,01 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

733 21/01/2019 Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

231 18/12/2018  
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 548 050,64 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 31 075,88 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 7 536,86 € 

Total base actualisée 1 539 613,83 € 45 717,54 € 91 680,14 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 373 403,87 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 8 436,81  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 1 305,42 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € -20 552,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 0 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 2 039 605,61 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 2 060 157,61 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°798 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD LES JARDINS DE PAULINE - 060020229 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 09/09/200906 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD LES JARDINS DE PAULINE (060020229), sise à LE CANNET et gérée par l’entité dénommée SA 

ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 964 038,82 € au titre de 2023, 
dont 0 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 163 669,90 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 520 393,73 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 67 553,70 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 376 091,38 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 964 038,82 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 163 669,90 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 520 393,73 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 67 553,70 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 376 091,38 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060020229 EHPAD LES JARDINS DE PAULINE LE CANNET    

    

Email ET : lecannet@orpea.net 
        

Email EJ : tarification@orpea.net Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 104 6 0 0 0 0 0     
au 31/12/2023 104 6 0 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 916 384,72 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 481 586,96 € 67 553,70 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 367 244,05 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

724 27/01/2019 Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

235 24/12/2018  
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 520 393,73 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 30 520,69 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 7 565,23 € 

Total base actualisée 1 512 107,66 € 67 553,70 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 374 809,28 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 8 286,08  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 1 282,10 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 0 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 964 038,82 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 964 038,82 €  EAP 2024 : redéploiements   

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00199 - DECISION 060020229 20231218 94



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-12-22-00200

DECISION 060020294 20231218

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00200 - DECISION 060020294 20231218 95



 

1/4 

DECISION TARIFAIRE N°799 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD VILLA FOCH - 060020294 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/201706 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD VILLA FOCH (060020294), sise à NICE et gérée par l’entité dénommée SA ORPEA - SIEGE SOCIAL 

(920030152) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 834 691,09 € au titre de 2023, dont 
0 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 69 557,59 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 680 373,44 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 154 317,65 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 834 691,09 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 69 557,59 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 680 373,44 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 154 317,65 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (920030152) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060020294 EHPAD VILLA FOCH NICE    

    

Email ET : villafoch@orpea.net 
        

Email EJ : tarification@orpea.net Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 48 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2023 48 0 0 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 813 648,19 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 663 007,48 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 150 640,71 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

699 07/02/2019 Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

229 18/12/2018  
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  680 373,44 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 13 657,95 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 3 103,20 € 

Total base actualisée 676 665,44 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 153 743,91 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 3 708,00  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 573,74 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 0 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 834 691,09 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 834 691,09 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°809 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD VILLA HELIOS - 060020807 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 04/01/201706 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD VILLA HELIOS (060020807), sise à NICE et gérée par l’entité dénommée SAS VILLA HELIOS 

(060030673) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 906 338,39 € au titre de 2023, 
dont 77 793,12 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 158 861,53 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 311 235,96 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 195 170,08 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 399 932,35 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 875 526,27 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 156 293,86 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 273 265,96 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 242 151,08 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 360 109,23 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS VILLA HELIOS (060030673) et à l'établissement 

concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060020807 EHPAD VILLA HELIOS NICE    

    

Email ET : direction.villahelios@senectis.com 
        

Email EJ : villahelios@senectis.com Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 80 0 20 0 0 0 0     
au 31/12/2023 80 0 20 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 834 706,68 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 240 766,92 € 0 € 242 151,08 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 351 788,68 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

860,33 29/06/2018 Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

228 11/04/2019  
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 273 265,96 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 25 559,80 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 7 246,85 € 

Total base actualisée 1 266 326,72 € 0 € 242 151,08 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 359 035,53 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 6 939,24  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 1 073,71 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € -46 981,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 2 000,00 € 750 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 35 220,00 € 0,00 € 0,00 € 39 823,12 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 77 793,12 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 906 338,39 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 875 526,27 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°810 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD LES JARDINS DE FANTON - 060020849 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 09/09/200906 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD LES JARDINS DE FANTON (060020849), sise à PEGOMAS et gérée par l’entité dénommée SARL 

EHPAD LES JARDINS DE FANTON (060025889) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 520 958,17 € au titre de 2023, 
dont 750 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 126 746,51 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 034 240,94 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 92 018,54 €  

Accueil de jour 112 911,39 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 281 787,30 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 532 754,17 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 127 729,51 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 033 490,94 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 92 018,54 €  

Accueil de jour 125 457,39 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 281 787,30 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL EHPAD LES JARDINS DE FANTON 

(060025889) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060020849 EHPAD LES JARDINS DE FANTON PEGOMAS    

    

Email ET : dir-jardins-fanton-pegomas@domusvi.com 
        

Email EJ : dir-jardins-fanton-pegomas@domusvi.com Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 79 8 10 0 0 0 0     
au 31/12/2023 79 8 10 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 499 833,61 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 007 111,96 € 92 018,54 € 125 457,39 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 275 245,73 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

659 19/06/2018 GALAAD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

206 18/06/2018  
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 033 490,94 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 20 746,51 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 5 670,06 € 

Total base actualisée 1 027 858,46 € 92 018,54 € 125 457,39 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 280 915,79 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 5 632,48  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 871,51 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € -12 546,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 750 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 750 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 520 958,17 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 532 754,17 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°811 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

LA RESIDENCE LES JARDINS SAINT CHARLES - 060020898 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 09/09/200906 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée LA RESIDENCE LES JARDINS SAINT CHARLES (060020898), sise à VALBONNE et gérée par l’entité 

dénommée ASSOCIATION LPA SAINT-CHARLES (060025962) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 778 098,37 € au titre de 2023, 
dont 122 450,00 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 148 174,86 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 456 934,05 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 22 684,27 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 298 480,05 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 655 648,37 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 137 970,70 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 334 484,05 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 22 684,27 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 298 480,05 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire ASSOCIATION LPA SAINT-CHARLES 

(060025962) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
 
 

 

 

 

 

 

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00183 - DECISION 060020898 20231218 123



 

1/3 

 

 

NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060020898 LA RESIDENCE LES JARDINS SAINT CHARLES VALBONNE    

    

Email ET : c.baillie@habitat-humanisme.org 
        

Email EJ : accueil.jsc06@habitat-humanisme.org Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 90 2 0 0 0 0 0     
au 31/12/2023 90 2 0 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 612 597,72 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 300 422,47 € 22 684,27 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 289 490,98 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

743 21/11/2018 Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

235 29/10/2018 31/12/2020 
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 334 484,05 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 26 788,70 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 5 963,51 € 

Total base actualisée 1 327 211,17 € 22 684,27 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 295 454,50 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 7 272,88  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 1 900,22 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 1 125,33 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 2 000,00 € 93 350,00 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 27 100,00 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 122 450,00 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 778 098,37 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 655 648,37 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°812 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD ANDRE LOUIS BIENVENU  - 060021029 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 01/11/200906 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD ANDRE LOUIS BIENVENU  (060021029), sise à MOUANS SARTOUX et gérée par l’entité 

dénommée LE REFUGE DES CHEMINOTS (750812844) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 765 802,00 € au titre de 2023, 
dont 157 788,46 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 147 150,17 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 381 657,95 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 384 144,05 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 608 013,54 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 134 001,13 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 273 231,95 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 334 781,59 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire LE REFUGE DES CHEMINOTS (750812844) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060021029 EHPAD ANDRE LOUIS BIENVENU  MOUANS SARTOUX    

    

Email ET : direction-albienvenu@refugecheminots.asso.fr 
        

Email EJ : direction-albienvenu@refugecheminots.asso.fr Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 89 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2023 89 0 0 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 565 929,66 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 240 733,78 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 325 195,88 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

770,56 29/06/2018 Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

206 25/10/2018 01/01/2021 
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 273 231,95 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 25 559,12 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 6 699,04 € 

Total base actualisée 1 266 292,90 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 331 894,91 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 6 939,06  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 1 813,00 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 1 073,68 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

 

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00184 - DECISION 060021029 20231218 133



 

3/3 

 

CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 300 € 92 600,00 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 15 526,00 € 0,00 € 0,00 € 49 362,46 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 157 788,46 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 765 802,00 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 608 013,54 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°1334 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

SSIAD COSI  - 060021037 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/201706 autorisant la création de la structure SSIAD PA 

dénommée SSIAD COSI  (060021037), sise à LE CANNET et gérée par l’entité dénommée STE COOPERATIVE DE 

PRODUCTION COSI (060021011) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 376 894,73 € au titre de 2023, 
dont 75 000,00 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 114 741,23 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0,00 €  

UHR 0,00 €  

PASA 0,00 €  

Hébergement Temporaire 0,00 €  

Accueil de jour 0,00 €  

Plateforme de répit 0,00 €  

Financements complémentaires 58 638,77 €  

SSIAD PA 995 611,05 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 322 644,90 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 301 894,73 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 108 491,23 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0,00 €  

UHR 0,00 €  

PASA 0,00 €  

Hébergement Temporaire 0,00 €  

Accueil de jour 0,00 €  

Plateforme de répit 0,00 €  

Financements complémentaires 58 638,77 €  

SSIAD PA 920 611,05 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 322 644,90 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire STE COOPERATIVE DE PRODUCTION COSI 

(060021011) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 20/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060021037 SSIAD COSI  LE CANNET    

    

Email ET : contact@scop-cosi.fr 
        

Email EJ : michel.mansuino@gmail.com Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60,00 20,00     
au 31/12/2023 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60,00 20,00     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 222 774,84 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 849 187,08 € 322 644,90 € 50 942,86 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

0,00 0,00 0,00        

PMP pris en compte en CB 
2023 

0,00 0,00 0,00 
 

   
  

PUI 0,00  
         

Option tarifaire 0,00 au 01/01/2023          
Valeur du point 0,00  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  0,00 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,06 % 0,00 % 2,06 % 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 17 493,25 € 0,00 € 7 695,91 € 

Total base actualisée 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 866 680,33 € 322 644,90 € 58 638,77 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 0,00  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0,00 € 53 930,72 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
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Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0,00 € 0,00 € 60 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 15 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          
  TOTAL CNR 2023 75 000,00 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0,00 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 376 894,73 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   

          

Base au 01/01/2024 1 301 894,73 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°1335 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

SSIAD L'AGE D'OR - 060021052 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/201706 autorisant la création de la structure SSIAD PA 

dénommée SSIAD L'AGE D'OR (060021052), sise à MOUANS SARTOUX et gérée par l’entité dénommée STE 

COOPERATIVE DE PRODUCTION (060021045) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 606 368,12 € au titre de 2023, dont 
11 250,00 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 50 530,68 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0,00 €  

UHR 0,00 €  

PASA 0,00 €  

Hébergement Temporaire 0,00 €  

Accueil de jour 0,00 €  

Plateforme de répit 0,00 €  

Financements complémentaires 2 607,32 €  

SSIAD PA 603 760,80 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0,00 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 595 118,12 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 49 593,18 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0,00 €  

UHR 0,00 €  

PASA 0,00 €  

Hébergement Temporaire 0,00 €  

Accueil de jour 0,00 €  

Plateforme de répit 0,00 €  

Financements complémentaires 2 607,32 €  

SSIAD PA 592 510,80 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0,00 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire STE COOPERATIVE DE PRODUCTION 

(060021045) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 20/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060021052 SSIAD L'AGE D'OR MOUANS SARTOUX    

    

Email ET : ssiad-lage-dor@wanadoo.fr 
        

Email EJ : ssiad-lage-dor@wanadoo.fr Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 45,00 0,00     
au 31/12/2023 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 45,00 0,00     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 575 911,05 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 573 356,36 € 0,00 € 2 554,69 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

0,00 0,00 0,00        

PMP pris en compte en CB 
2023 

0,00 0,00 0,00 
 

   
  

PUI 0,00  
         

Option tarifaire 0,00 au 01/01/2023          
Valeur du point 0,00  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  0,00 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,06 % 0,00 % 2,06 % 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 11 811,13 € 0,00 € 52,63 € 

Total base actualisée 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 585 167,50 € 0,00 € 2 607,32 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 0,00  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0,00 € 7 343,30 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
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Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 11 250,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          
  TOTAL CNR 2023 11 250,00 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0,00 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 606 368,12 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   

          

Base au 01/01/2024 595 118,12 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°813 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD FLORIBUNDA (CCAS MANDELIEU) - 060021185 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/201706 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD FLORIBUNDA (CCAS MANDELIEU) (060021185), sise à MANDELIEU LA NAPOULE et gérée par 

l’entité dénommée CCAS MANDELIEU (060790656) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 825 719,26 € au titre de 2023, 
dont 290 685,80 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 152 143,27 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 199 484,62 €  

UHR 0 €  

PASA 70 000,00 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 556 234,63 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 535 033,46 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 127 919,46 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 198 134,62 €  

UHR 0 €  

PASA 70 000,00 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 266 898,84 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire CCAS MANDELIEU (060790656) et à l'établissement 

concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060021185 EHPAD FLORIBUNDA (CCAS MANDELIEU) MANDELIEU LA NAPOULE    

    

Email ET : accueil.ehpad@mairie-mandelieu.fr 
        

Email EJ : ccas@mairie-mandelieu.fr Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 80 0 0 14 0 0 0     
au 31/12/2023 80 0 0 14 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 405 869,05 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 102 575,15 € 0 € 0 € 67 066,52 € 0 € 0 € 0 € 0 € 236 227,38 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

754 17/06/2022 GALAAD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

236 17/06/2022 31/12/2018 
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 198 134,62 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 22 713,05 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 4 866,28 € 

Total base actualisée 1 125 288,20 € 0 € 0 € 67 066,52 € 0 € 0 € 0 € 0 € 241 093,66 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 72 846,42  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 954,12 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 24 851,05 € 0 € 0 € 2 933,48 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 1 350,00 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 289 335,80 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 290 685,80 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 825 719,26 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 535 033,46 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°1336 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

SSIAD ADORAM  - 060021599 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/07/201006 autorisant la création de la structure SSIAD PA 

dénommée SSIAD ADORAM  (060021599), sise à JUAN LES PINS et gérée par l’entité dénommée MUTUALITE 

FRANCAISE PACA SSAM (130007032) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 

 

  

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00188 - DECISION 060021599 20231220 161



 

3/4 

DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 558 665,74 € au titre de 2023, dont 
9 500,00 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 46 555,48 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0,00 €  

UHR 0,00 €  

PASA 0,00 €  

Hébergement Temporaire 0,00 €  

Accueil de jour 0,00 €  

Plateforme de répit 0,00 €  

Financements complémentaires 2 543,32 €  

SSIAD PA 556 122,42 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0,00 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 549 165,74 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 45 763,81 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0,00 €  

UHR 0,00 €  

PASA 0,00 €  

Hébergement Temporaire 0,00 €  

Accueil de jour 0,00 €  

Plateforme de répit 0,00 €  

Financements complémentaires 2 543,32 €  

SSIAD PA 546 622,42 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0,00 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire MUTUALITE FRANCAISE PACA SSAM 

(130007032) et à l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 20/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060021599 SSIAD ADORAM  JUAN LES PINS    

    

Email ET : c.rocca@lamut.fr 
        

Email EJ : coordinateur@adoram.fr Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 38,00 0,00     
au 31/12/2023 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 38,00 0,00     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 523 000,36 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 521 268,55 € 0,00 € 1 731,81 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

0,00 0,00 0,00        

PMP pris en compte en CB 
2023 

0,00 0,00 0,00 
 

   
  

PUI 0,00  
         

Option tarifaire 0,00 au 01/01/2023          
Valeur du point 0,00  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  0,00 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,06 % 0,00 % 2,06 % 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 10 738,12 € 0,00 € 35,68 € 

Total base actualisée 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 532 006,68 € 0,00 € 1 767,48 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 0,00  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0,00 € 775,84 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0,00 € 14 615,74 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
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Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 9 500,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          
  TOTAL CNR 2023 9 500,00 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0,00 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 558 665,74 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   

          

Base au 01/01/2024 549 165,74 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°814 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

EHPAD RESIDENCE LES FIGUIERS - 060022431 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 07/04/201106 autorisant la création de la structure EHPAD 

dénommée EHPAD RESIDENCE LES FIGUIERS (060022431), sise à VILLENEUVE LOUBET et gérée par l’entité 

dénommée SARL LES FIGUIERS (060022423) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 1 775 540,70 € au titre de 2023, 
dont 287 328,06 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 147 961,73 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 152 311,49 €  

UHR 0 €  

PASA 70 000,00 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 553 229,22 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 1 488 212,64 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 124 017,72 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 1 116 751,49 €  

UHR 0 €  

PASA 70 000,00 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 0 €  

Financements complémentaires 301 461,16 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SARL LES FIGUIERS (060022423) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
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NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060022431 EHPAD RESIDENCE LES FIGUIERS VILLENEUVE LOUBET    

    

Email ET : lesfiguiers@senectis.com 
        

Email EJ : a.perlo@senectis.com Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 75 0 0 14 0 0 0     
au 31/12/2023 75 0 0 14 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 1 450 465,03 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 1 088 247,35 € 0 € 0 € 67 764,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 294 453,69 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

823,8 02/06/2017 Attestation CD        

PMP pris en compte en CB 
2023 

206 11/10/2017 31/12/2017 
 

   
  

PUI NON  
         

Option tarifaire PARTIEL au 01/01/2023          
Valeur du point 10,97  Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  1 116 751,49 €           

  

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00189 - DECISION 060022431 20231218 172



 

2/3 

 

TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 2,06 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 

Montant 22 417,90 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 6 065,75 € 

Total base actualisée 1 110 665,24 € 0 € 0 € 67 764,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 300 519,43 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 6 086,24  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 941,72 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 2 236,00 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 2 000,00 € 750 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 32 810,00 € 0,00 € 0,00 € 251 768,06 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 287 328,06 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 1 775 540,70 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 1 488 212,64 €  EAP 2024 : redéploiements   
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DECISION TARIFAIRE N°815 PORTANT MODIFICATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2023 CONCERNANT 

LE REPIT GRASSOIS  - 060024056 

 

Le Directeur Général de l‘ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 
 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 

VU la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (loi ELAN) ; 
 

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ; 
 

VU le Décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-740 du 8 juin 2021 relatif au versement d'une prime temporaire de revalorisation à certains personnels 

relevant de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1257 du 29 septembre 2021 portant statut particulier du corps des aides-soignants et des auxiliaires de 

puériculture de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1260 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des cadres de santé 

paramédicaux de la fonction publique hospitalière; Instruction N°DGCS/3B/DSS/A/CNSA /2016/22 du 22 janvier 2016 

relative à la mise en œuvre du plan de prévention des départs non souhaités de personnes handicapées vers la Belgique et à 

la procédure d’orientation et de prise en charge des personnes accueillies dans des ESMS situés sur le territoire wallon ; 
 

VU le Décret n° 2021-1262 du 29 septembre 2021 fixant l'échelonnement indiciaire applicable au corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1256 du 29 septembre 2021 revalorisant le déroulement de carrière des corps paramédicaux de la catégorie 

A de la fonction publique hospitalière ; 
 

VU le Décret n° 2021-1932 du 30 décembre 2021 relatif au tarif minimal applicable aux heures d'aide à domicile et à la dotation 

visant à garantir le fonctionnement intégré de l'aide et du soin au sein d'un service autonomie à domicile mentionnés à l'article 

L. 314-2-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

VU le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des 

personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU le Décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 
 

VU l’Instruction N° DGCS/SD3B/2021/105 du 14 mai 2021 relative à la diffusion du cahier des charges nationales des dispositifs 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des personnes en situation de handicap ; 
 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 
 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2022/108 du 12 avril 2022 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation 

de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2022 ; 
 

VU la Décision n° 2022-15 du 3 juin 2022 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2022 ; 

 

VU l’Arrêté du 12 juin 2022 portant extension d'un accord relatif à la mise en place du complément de rémunération aux 

personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers de l'accompagnement social et médico-social ; 
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VU l’Arrêté du 17 juin 2022 modifiant l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l'article R. 

314-162 du code de l'action sociale et des familles ; 
 

VU l’Arrêté portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

en date du 3 octobre 2022 ; 

 

VU l’Instruction n° DGOS/RH4/DGCS/4B/2021/168 du 26 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation 

des organisations et des environnements de travail résultant de l’accord du « Ségur de la santé » pour la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU l’Instruction interministérielle N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations 

de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap 

et des personnes âgées pour l’exercice 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2023/178 du 28 novembre 2023 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/DFO/2023/60 du 15 mai 2023 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour 

l’exercice 2023 ; 

 

VU la Décision n° 2023-15 du 3 juin 2023 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne 

nationale des besoins en soins requis pour l’année 2023 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 16/04/201406 autorisant la création de la structure AJ 

AUTONOME dénommée LE REPIT GRASSOIS  (060024056), sise à GRASSE et gérée par l’entité dénommée LE REPIT 

GRASSOIS (920028933) ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire 2023 ; 

 

VU la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 ; 

 

CONSIDERANT le Rapport d’Orientation Budgétaire de l’année 2023 qui définit le cadre et les orientations de la campagne 

budgétaire 2023 des établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées relevant de l’article L. 314-3-

1 du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

CONSIDERANT la note de cadrage relative à la seconde phase de la campagne budgétaire 2023 des établissements et services 

médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées ; 
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DECIDE 

Article 1er  A compter du 1er janvier 2023, 1e forfait global de soins est fixé à 282 518,85 € au titre de 2023, dont 
0 € à titre non reconductible. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 23 543,24 €. 

Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 
 

 Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 109 028,70 €  

Financements complémentaires 0 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  

 

Article 2  A compter du 1er janvier 2024, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 
est fixé, à titre transitoire, à 282 518,85 €. La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 23 543,24 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

    Forfait global de soins  

Hébergement Permanent 0 €  

UHR 0 €  

PASA 0 €  

Hébergement Temporaire 0 €  

Accueil de jour 0 €  

Plateforme de répit 109 028,70 €  

Financements complémentaires 0 €  

SSIAD PA 0 €  

Equipe spécialisée ALZHEIMER 0 €  
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Article 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l'exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire LE REPIT GRASSOIS (920028933) et à 

l'établissement concerné. 

 
 
 Fait à Marseille, le 18/12/2023 
 
 

 

 

 

 

 

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-12-22-00190 - DECISION 060024056 20231218 179



 

1/3 

 

 

NOTE TECHNIQUE 2023 
 

  
            

 
FINESS ET RAISON SOCIALE ET COMMUNE 

   

 060024056 LE REPIT GRASSOIS  GRASSE    

    

Email ET : repit-grasse@domusvi.com 
        

Email EJ : dir-vignes-grasse@domusvi.com Réf. Interne : DOMS-1223-2808-I 
   

CAPACITE INSTALLEE 

            

Nbre de places : EHPAD + RESID. AUTONOMIE HT  AJ  PASA UHR SSIAD PA ESA 
    

au 31/12/2022 0 0 0 0 0 0 0     
au 31/12/2023 0 0 0 0 0 0 0     
            

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT SOINS AU 01/01/2023 

            

Base totale au 01/01/2023 274 047,20 €         
  

répartie comme suit : EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD PA ESA FI. COMPL.   
Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 106 828,05 € 0 € 0 € 0 €   
            

AUTRES ELEMENTS DE TARIFICATION 

  Date de validation Source          
GMP pris en compte en CB 
2023 

0          

PMP pris en compte en CB 
2023 

0   
 

   
  

PUI   
         

Option tarifaire  au 01/01/2023          
Valeur du point   Référence valeur du point 

  
GLOBAL AVEC PUI 13,59 €     

   GLOBAL SANS PUI 12,90€     
Calcul de la dotation plafond : (( PMP x 2,59) + GMP) x capacité x valeur du point PARTIEL AVEC PUI 11.62 €     
     PARTIEL SANS PUI 10,97 €     

Montant dotation plafond :  0 €           
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TARIFICATION 2023 

ACTUALISATION 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Taux 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 2,06 % 0 % 0 % 0 % 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 2 200,66 € 0 € 0 € 0 € 

Total base actualisée 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 109 028,70 € 0 € 0 € 0 € 
          

RESORPTION DE L'ECART A LA DOTATION PLAFOND 

Montant 0  Résorption de l'écart (Ecart à la dotation plafond APRES actualisation)    
          

MESURES NOUVELLES 

Créations EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

AUTRES MESURES NOUVELLES 

 
MN - SEGUR 

SECURISATION 
ORGA. SYND. 

MN - SEGUR 
ATTRACTIVITE  

Rééquilibrage des 
financements liés 

aux CTI 

Développement accueil 
temporaire 

Stratégie aidants 
Complément Répit 

MN_SEGUR 
OUVERTURE 

EXTENSION PLACES 

MN_Centre 
Ressources 

territorial (CRT) 

MN - EAP 
SEGUR MEDECINS 

MN - Majoration 
des indemnités 

horaires FPH 

 

Montant 0 € 0 € 0,00 € 6 271,00 € 0 € 0 € 0 € 0 €  
          

 MN - Soutien pouvoir d'achat 
+ bas salaire 

MN_REFORME 
TARIFAIRE SSIAD 

MN_PGA ( BAD) 
MN_DEVELOPPEMENT 

OFFRE PASA 
MN_PSYCHOLOGUE 

EN SSIAD 

Pérennisation 
IDE de nuit 
(astreintes) 

MN_Taux 
encadrement 

  

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 €   
          

REDEPLOIEMENTS 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
          

MISES EN RESERVE TEMPORAIRES 
 EHPAD + RA HT AJ PASA UHR PFR SSIAD ESA FI. COMPL. 

Nombre de places 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Montant 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 
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CREDITS NON RECONDUCTIBLES 2023 
          

 

Soutien à 
l'investissement 

(Frais financiers + 
systèmes 

d'information + 
investissement du 
quotidien EHPAD) 

Mise en place 
PHV 

Autres CNR 

Expérimentations 
régionales 

(IDE de nuit + 
PASA de nuit + 

autres + 
HTU-SH) 

CNR 
Permanents 

syndicaux 

Retrait des CNR 
contrôles 

A POSTERIORI 
& 

QVT 

Neutralisation 
perte 

dépendance 

Neutralisation 
Perte 
soins 

CNR 
soutien 

exceptionnel 

Montant 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 0,00 € 
          

 
Accompagnement 
 frais de transport 

AJ 

CNR  
QVT 

Prévention 
en EHPAD 

Déploiement 
de la suppléance à 

domicile 

CNR  
ESMS 

en difficulté 

CNR 
création CRT 

CNR 
déploiement 

filière 
gériatrique  

CNR 
développement 

FF 

CNR 
télégestion 

SSIAD 

Montant 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
          

CNR REGUL (Année pleine) 

EHPAD + RA HT AJR PASA UHR FI. COMPL. AJA PFR SSIAD ESA 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0,00 € 0 € 0 € 0 € 
          
  TOTAL CNR 2023 0 €     
          

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 
          

RESULTAT RETENU   Commentaires :     

Montant 0 €  

 

 

     

     

     
          

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’ANNEE  2023 
          

Dotation globale au 31/12/2023 282 518,85 €  EAP 2024 : mesures nouvelles   
          

Base au 01/01/2024 282 518,85 €  EAP 2024 : redéploiements   
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Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur

du Sud

Convention de délégation de gestion

Entre Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
désigné sous le terme de « délégant », d’une part,

Et

Le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, désigné sous le
terme de « délégataire », d’autre part,

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de
gestion dans les services de l’État,

Vu le décret n°2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions
statutaires  communes  applicables  aux  corps  d’adjoints  administratifs  des
administrations de l’État,

Vu le  décret  n°2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié  portant délégation de
pouvoir  en  matière  de  recrutement  et  de  gestion  de  certains  personnels  du
ministère de l’Intérieur,

Vu l’arrêté du 28 décembre 2017 portant délégation de pouvoir  en matière de
recrutement et de gestion des personnels administratifs du ministère de l’Intérieur,

Vu l’arrêté du 18 septembre 2023 fixant les modalités d’organisation des concours
externe  et  interne  d’adjoints  administratifs  principaux  de  deuxième  classe  de
l’intérieur et de l’outre-mer
 
Vu la circulaire du 27 mai 2005 relative à la mise en œuvre de la délégation de
gestion,

Vu la circulaire du 15 février 2021 relative à la mise en œuvre du plan d’actions
SGAMI 2022

Il est convenu ce qui suit :
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Article 1  er     : Objet de la délégation.

À compter de l’année 2023, le délégant, le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur confie au délégataire, la direction des ressources humaines du secrétariat
général pour l’administration du ministère de l’Intérieur Sud (DRH – SGAMI SUD),
en son nom et pour son compte, l’organisation pour l’ensemble des services du
ministère  de  l’Intérieur  implantés  en  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  du
recrutement des adjoints administratifs de l’Intérieur et de l’outre-mer.

Le  terme  de  « recrutement »  regroupe  les  concours  internes  et  externes  du
recrutement d’adjoint administratif principal 2  classe. ᵉ
La délégation couvre les périmètres des préfectures, des services de police et de
gendarmerie nationales,  et des juridictions administratives relevant de la  région
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

L’arrêté  du  28  décembre  2017  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion des personnels administratifs du ministère de l’Intérieur
dispose en son article 1 : 

La présente convention s’appliquera pour les actes inhérents à ce processus de
recrutement, de l’organisation du concours au choix des postes par les lauréats du
concours.

La présente convention a pour objet de préciser les rôles respectifs du secrétariat
général  commun  (SGC)  des  Bouches-du-Rhône,  délégant,  et  du  SGAMI  Sud,
délégataire.

Article 2     : Description de la procédure
Partie 1     :          Organisation du concours (projet de calendrier joint     : annexe I)  

Les besoins en recrutement des services (localisation et voie de recrutement) sont
recensés par l’administration centrale auprès des services concernés dans le cadre
du plan de charge initial.
L’arrêté du ministère de l’Intérieur fixe le nombre et la répartition géographique
des postes ouverts au recrutement au titre de l’année.
Le fléchage des postes ouverts en concours interne ou en concours externe est
déterminé en amont par l’administration centrale du ministère de l’Intérieur.
La centralisation des fiches de postes sera effectuée par le bureau du recrutement
du SGAMI.
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1. Dispositions administratives

a. Ouverture locale du concours 

Suite à la publication de l’arrêté national portant ouverture du concours, le bureau
du recrutement établira un arrêté portant ouverture du recrutement au plan zonal,
à la signature du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité sud, ou de
son représentant.

Le  guide  d’inscription  et  les  formulaires  d’inscription  (concours  externe  et
concours  interne)  à  l’attention  des  candidats  seront  rédigés  par  le  bureau  du
recrutement du SGAMI pour mise en ligne.

La publicité du concours sera diffusée par les moyens suivants (avec lien inscription
voie électronique) et assurée par le SGAMI Sud :

– Recueil  des  actes  administratifs,  réseaux  sociaux  de  la  préfecture  de  région
(Facebook, Twitter), internet, intranet, SG pour publication sur le site du ministère,
Intranet SGAMI, services, DZRFPN et Pôle emploi, s’agissant du concours externe.

En amont, une date d’épreuves d’admissibilité commune aux concours interne et
externe aura été fixée par le SGAMI Sud, en fonction du calendrier annuel des
recrutements et de la disponibilité des salles.

b. Nomination des jurys et correcteurs

Recherche de membres de jury
Le bureau du recrutement du SGAMI établira un point de situation avec le SGC
quant au vivier de jurys / correcteurs déjà existant.
Celui-ci  sera  actualisé  et  un  appel  à  candidatures  sera  diffusé  en  vue  de  son
développement  par  le  SGAMI  pour  tous  les  périmètres  (SGAMI,  PN,  GN,
Préfectures, SGC, et juridictions administratives). 

Les personnes impliquées à titre de jury, de correcteur ou de concepteur pour une
session  ne  pourront  pas  dispenser  d’action  de  formation  à  destination  des
candidats dans le cadre de leur préparation au concours de cette même session.

Désignation
Le  jury  sera  mixte :  il  devra  comporter  des  agents  affectés  en  périmètres
préfectures, SGC, SGAMI, juridictions administratives, police et gendarmerie.

L’arrêté  de  composition  du  jury  sera  rédigé  par  le  bureau  du  recrutement  du
SGAMI Sud à la signature du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité
Sud.

Le Président du jury sera la directrice des ressources humaines du SGAMI ou son
représentant.
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La constitution de la  commission de surveillance pour les épreuves écrites fera
également l’objet de l’établissement d’un arrêté à la signature du secrétaire général
de la zone de défense et de sécurité Sud ou de son représentant.

c. Phase d’admissibilité

Nature des épreuves d’admissibilité 

Concours  externe :  se  reporter  à  l’arrêté  du  18  septembre  2023  fixant  les  modalités
d’organisation des concours externe et interne d’adjoints administratifs principaux de deuxième
classe de l’intérieur et de l’outre-mer (NOR : IOMA2322429A )

Concours  interne :  se  reporter  à  l’arrêté  du  18  septembre  2023  fixant  les  modalités
d’organisation des concours externe et interne d’adjoints administratifs principaux de deuxième
classe de l’intérieur et de l’outre-mer (NOR : IOMA2322429A )

Préparation
Ouverture de la session GEREMI par le bureau du recrutement du SGAMI.

Le bureau du recrutement du SGAMI Sud procédera à l’examen des candidatures
via  l’application  GEREMI  (Validation  des  candidatures  électroniques,
enregistrement des candidatures papier, rejet le cas échéant).

Organisation administrative des épreuves d’admissibilité

Les sujets
Le  bureau  du  recrutement  se  chargera  de  la  conception  des  sujets  et  de
l’impression.

Les  grilles  de  correction  des  épreuves  d’admissibilité  des  concours  interne  et
externe  seront  celles  utilisées  par  les  correcteurs  et,  lorsque  les  résultats
d’admission auront été publiés, elles pourront être communiquées aux candidats
qui en feront la demande, avec leur(s) copie(s).

La convocation des candidats
Le  bureau  du  recrutement  du  SGAMI  procédera  à  l’envoi  individuel  des
convocations aux candidats (par courrier ou par mail).

Le traitement des copies
À  l’issue  des  épreuves  écrites,  les  présents  et  les  absents  sont  saisis  dans
l’application GEREMI. Trois options en vue de la correction des copies :
-  Correction  des copies  sur  place.  Le  bureau du recrutement  du SGAMI  prend
attache avec les correcteurs. Les copies devront porter un onglet d’identification à
rabat.
- Transmission dématérialisée sécurisée (copie avec bandeau d’identification) par le
bureau du recrutement du SGAMI.
- Transmission des copies aux correcteurs pour une durée fixée par le bureau du
recrutement.

La réunion d’harmonisation
Le président convoque les membres du jury. Ce dernier se réunit au SGAMI Sud
pour valider les notes.
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Une prise de note est prévue pour la rédaction d’un rapport du jury.
Les  notes  arrêtées  sont  saisies  dans  l’application  GEREMI  par  le  bureau  du
recrutement du SGAMI qui établit ensuite la liste des candidats admissibles, par
ordre alphabétique.
Le  procès-verbal  d’admissibilité  est  signé  par  le/la  président·e  du  jury afin  de
permettre leur publication et la convocation des candidats admissibles.

La convocation des candidats à l’épreuve d’admission
Le  bureau  du  recrutement  du  SGAMI  procédera  à  l’envoi  individuel  des
convocations aux candidats (par courrier ou par mail).

La transmission des fiches de postes ou de la localisation des postes
Avant la phase d’admission, les services recruteurs doivent fournir au SGAMI Sud
les fiches des postes proposés au titre du concours et validés par arrêté ministériel.
Pour  ce  faire,  le  SGAMI  Sud,  Bureau  de  recrutement,  devra  se  rapprocher  des
référents désignés dans les Préfectures, les tribunaux administratifs, la DGGN et la
DGPN, pour les postes de leurs périmètres respectifs. 

d.   Phase d’admission – Préparation, organisation et réunion d’admission  

Nature des épreuves du concours

Concours  externe :  se  reporter  à  l’arrêté  du  18  septembre  2023  fixant  les  modalités
d’organisation des concours externe et interne d’adjoints administratifs principaux de deuxième
classe de l’intérieur et de l’outre-mer (NOR : IOMA2322429A )

Concours  interne :  se  reporter  à  l’arrêté  du  18  septembre  2023  fixant  les  modalités
d’organisation des concours externe et interne d’adjoints administratifs principaux de deuxième
classe de l’intérieur et de l’outre-mer (NOR : IOMA2322429A )

La réunion préparatoire des membres du jury
En préparation de la phase d’admission, les membres du jury seront convoqués
dans les  locaux du SGAMI  Sud pour  une réunion préparatoire  aux oraux d’une
demie-journée.
Elle visera à rappeler le cadre de ce recrutement, et les engagements à respecter
par les membres du jury (impartialité, neutralité et bienveillance). À cette occasion,
une charte leur sera soumise pour signature (annexe IV).

La notation
Une grille d’évaluation sera utilisée pour uniformiser la notation (annexe II).  Elle
pourra être communiquée aux candidats qui en feront la demande.
Le  bureau  du  recrutement  du  SGAMI  Sud  se  chargera  de  l’organisation  des
épreuves d’admission qui se dérouleront dans les locaux du SGAMI Sud.

La réunion d’harmonisation
À l’issue de ces épreuves, le ou la président(e) convoque les membres du jury qui se
réunit et arrête les notes des candidats.
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Une prise de note est prévue pour la rédaction d’un rapport du jury.
Les  notes  arrêtées  sont  saisies  dans  l’application  GEREMI  par  le  bureau  du
recrutement du SGAMI qui établit ensuite la liste des candidats admis, par ordre
alphabétique avec le rang de classement.
Le procès verbal d’admission sera signé par le président du jury et publié par le
SGAMI.

e. Publication des résultats

Sur internet
Dès validation  des  listes  (admissibilité  et  admission)  les  résultats  pourront  être
publiés  sur  le  site  internet  du ministère,  celui  de la  préfecture et  l’intranet  du
SGAMI.

Le bureau du recrutement transmet pour publication dans les annales internet :
- Les sujets de la session.
- Le rapport de jury

Aux candidats, à titre individuel
Le  bureau  du  recrutement  du  SGAMI  communique  les  notes  obtenues  aux
épreuves d’admissibilité et d’admission aux candidats par courrier ou par mail de
manière  individuelle  à  l’issue  des  épreuves  et  dès  la  publication  officielle  des
résultats d’admission.

f. Recours

Pour toute décision (rejet de candidature, notes…), il est rappelé dans le courrier
adressé au candidat les voies et délais de recours dont il dispose, avec la mention
suivante :

« Si vous estimez que cette décision est irrégulière, vous pouvez former  :
- un recours gracieux adressé par courrier à l'auteur de la décision dans les deux mois à compter de sa notification ;
- un recours contentieux que vous déposerez devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à
compter de la notification de la présente décision ou de la réponse à votre recours gracieux. »

En cas de recours gracieux, le courrier sera préparé par le SGAMI Sud puis transmis
au préfet de zone pour signature.
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Partie 2     : Nomination et affectation des lauréats  

1. Affectation des lauréats

Le SGAMI Sud organise l’amphithéâtre d’affectation. Le bureau du recrutement du
SGAMI procédera à l’envoi individuel des convocations aux candidats (par courrier
ou  par  mail)  accompagnées  du  formulaire  unique  de  prise  en  charge  et  du
formulaire d’acceptation que les candidats devront fournir le jour de convocation
à l’amphithéâtre. 
Le  SGAMI  Sud  recueille  les  choix  préférentiels  des  lauréats  du  concours,  en
fonction du rang de classement, s’agissant du service et de la localisation du poste,
qui sont alors libres d’accepter ou de refuser le bénéfice du concours.
Un  « job dating » pourra être organisé avec les différents  services recruteurs en
amont du positionnement des candidats.

2. Nomination des lauréats

Les  lauréats  qui  acceptent  le  bénéfice  du  concours  transmettent  lors  de  la
convocation  à  l’amphithéâtre, le  formulaire  unique  de  prise  en  charge  (PEC)
accompagné de toutes les pièces administratives nécessaires.

Le bureau du recrutement indiquera aux candidats lauréats, la procédure à suivre
dans le cadre de la visite médicale d’aptitude à réaliser par un médecin agréé par
l’ARS. 
Il  sollicitera  également  le  bulletin  n°2 du casier  judiciaire  du lauréat, destiné  à
vérifier si les mentions éventuelles sont compatibles avec les fonctions à exercer. 

Lors  de  l’amphithéâtre  d’affectation,  le  bureau  du  recrutement  de  la  DRH  du
SGAMI convie le bureau des personnels du SGC afin qu’il vérifie la complétude des
dossiers PEC de tous les lauréats. 
Ce bureau de gestion est chargé de la création du dossier dans le SIRH Dialogue 2,
de l’édition et de la transmission des arrêtés de nomination et d’affectation aux
bureaux de gestion compétents.

Dans  le  cadre  du  plan  de  charge  rectificatif,  le  tirage  des  candidats  sur  liste
complémentaire sera effectué par le bureau du recrutement du SGAMI et la prise
en charge des lauréats sera effectuée par le bureau des personnels du SGC de la
même manière que pour les lauréats de la liste principale.

Article 3     :   Dispositions logistiques

a. Réservation de salles

Le bureau du recrutement du SGAMI Sud prendra attache avec les administrations,
collectivités  ou  organismes  proposant  des  salles  à  la  location  afin  d’obtenir
plusieurs devis (avec plan d’accès)

b. Recrutement des surveillants et surveillance des épreuves
La surveillance des épreuves écrites sera assurée par une commission composée
d’agents du bureau du recrutement du SGAMI. Dans la mesure où les effectifs et la
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charge du service ne permettrait pas d’atteindre les effectifs nécessaires, il sera fait
appel à des agents supplémentaires périmètre SGAMI ou SGC.

Article 4     :   Conditions financières 

Le  Préfet  de  Région  ayant  la  qualité  de  délégant  et  le  SGAMI  Sud  celle  de
délégataire, les dépenses seront prises en charge budgétairement par le Préfet de
Région via le SGC pour toutes les dépenses induites par l’organisation des sessions
de recrutement. Ces dépenses sont listées ci-dessous :

4.1. les dépenses de fonctionnement (titre 3)

a) la typologie des dépenses

- La location de salles et d’installation ;
- La location de mobiliers ;
- La reprographie ;
- La fourniture des copies, intercalaires et brouillons (en cas de dématérialisation de
la correction par licence Viatique,  l’impression devra être demandée auprès du
service de diffusion de la gendarmerie de Limoges) ;
- Les frais de déplacement des surveillants et membres de jury ;
- L’envoi postal des convocations à défaut d’envoi dématérialisé.

b) l’engagement juridique

L’engagement juridique desdites dépenses et leur exécution seront réalisés par le
SGAMI SUD et imputés sur les données budgétaires suivantes :

- tiers client : 1001036238
- centre de profit :MI5PLTF013
- comptable : DRFIP 13
- SIRET SGAMI / DEMAT SGAMI : 13002035700013
- BOP : 0216-CSGA-DSUD
- Centre de coût : MI50400013
- activité budgétaire : 021601030103
- groupe de marchandise : 45.05.05
- libellé : Mise en œuvre des examens techniques et professionnels
- axe ministériel 1 : 09-FC0000016
- axe ministériel 2 : AAP2
- Nature dépense : Organisation de concours
- Domaine fonctionnel : 0216-01-15

c) le remboursement des dépenses

Le remboursement des dépenses engagées par le SGAMI Sud s’effectuera par le
biais de factures internes.

 Les données budgétaires relevant du T3 sont : 
- tiers client 1700003287
- centre de profit PRFPRFT013
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- comptable DRFIP 13
- Siret préfecture  17130001500012
- BOP 0354-DR13-DMUT
- Centre de coût  PRFML02013

4.2. les dépenses de personnel (titre 2)

a) la typologie des dépenses

- Le paiement des indemnités aux concepteurs de sujets ;
- La surveillance des épreuves ;
- Le paiement des vacations aux membres du jury, sur transmission par le SGAMI de
la liste nominative des vacations effectuées au SGC.

b) L’exécution des dépenses 

Les dépenses seront exécutées par le SGAMI SUD et imputés sur le titre II. 

c) le remboursement des dépenses

Le remboursement des dépenses engagées par le SGAMI Sud s’effectuera par le
biais de factures internes.

Ces factures internes devront être émises au plus tard le 1er octobre de l’année
d’organisation du concours. 

Article 5     :   Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le
présent  document  et  acceptées  par  lui.  Le  délégataire  s’engage  à  assurer  les
prestations qui relèvent de ses attributions, à respecter les standards de qualité
demandés et à rendre compte régulièrement de son activité.
Le délégataire rendra compte au délégant des résultats atteints lors des principales
phases du concours.
Un questionnaire d’évaluation du recrutement sera diffusé à toutes les personnes
impliquées  dans  le  déroulement  de  la  session  (gestionnaires,  concepteurs,
membres du jury, correcteurs…) afin de recueillir leur retour (Annexes IV et IV-bis).
L’analyse  des  données  permettra  de  renforcer  la  pertinence  et  l’efficacité  des
procédures.

Article 6 : Obligation du délégant

Le délégant, pour les activités qui sont déléguées, fournit, en temps utile, tous les
éléments d’information dont le délégataire a besoin pour l’exercice de sa mission.

Article 7 : Modalités de communication entre le SGC et du SGAMI Sud
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La communication entre les parties doit être fluide et réactive, afin d’assurer un
processus de recrutement le plus efficient possible.

Les référents du bureau du recrutement du SGAMI Sud sont les suivants  :
Le/la chef(fe) du bureau du recrutement de la DRH et son adjoint(e)

Les référents du SGC des Bouches du Rhône sont les suivants :
Le/la chef(fe) du bureau des personnels du SRH et son adjoint(e) en charge du pôle
mobilité-carrière

Article 8     : Modification de la présente convention de délégation de gestion

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente
délégation, définie d’un commun accord avec les parties, fait l’objet d’un avenant à
cette convention de délégation de gestion.

Article 9 : Durée, reconduction et résiliation de la délégation.

Le présent document prend effet lors de sa signature par l’ensemble des parties
concernées  et est renouvelable par tacite reconduction dans la limite de quatre
ans au total.

Une évaluation du dispositif sera impérativement faite en lien avec le secrétariat
général commun au cours du dernier trimestre de l’année du concours.

Il  peut  être  mis  fin  à  la  délégation  de  gestion  à  l’initiative  d’une  des  parties
signataires au terme de l’évaluation du dispositif.

Ce  document  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  chacune  des
parties.

Fait à Marseille, le 29 novembre 2023

Le  Préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte
d’Azur,
représenté par le secrétaire général,
désigné sous le terme « délégant »

Le Secrétaire général de la zone de défense et de
sécurité Sud.
désigné sous le terme « délégataire »

Pour le Préfet
Le secrétaire général

signé
Cyrille LE VELY

Le secrétaire général de la zone de défense et de
sécurité sud

signé
Olivier MARMION
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ANNEXE I

CALENDRIER D’ORGANISATION DES ÉPREUVES – SESSION 2024»
CONCOURS EXTERNE ET INTERNE – AAP2

Novembre 2023

Janvier 2024

           Janvier 2024

Février 2024

Mars 2024

Avril 2024 

Mai 2024

Mai 2024

           Mai-Juin 2024
  

Juin 2024

Juillet 2024

1er septembre 2024

.
.

Recherche et réservation de salle

     Signature de la convention SGC/SGAMI

Recherche de correcteurs et membres jury

Validation commission d’harmonisation

Gestion des inscriptions

Arrêtés portant composition des jurys
Arrêté portant composition de la commission

de surveillance

Ouverture des sessions  sur GEREMI

Convocation des candidats

Epreuves d’admissibilité

Réunion d’harmonisation - Admission

Nomination et 
affectation des lauréats

Epreuves orales d’admission

Convocation des membres du jury
Convocation des candidats

Publication des résultats d’admissibilité

Correction des copies
Réunion d’harmonisation - Admissibilité

Publication des résultats d’admission

Organisation de l’amphithéâtre 
d’affectation. Transmission des 

dossiers au SGC en vue de la prise en 
charge 

des lauréats

PREPARATION

ADMISSION

ADMISSIBILITÉ

Recherche concepteurs sujet + conception 

     Mars 2024

Recensement des besoins 
Publication de l’arrêté national d’ouverture

Reprographie des sujets 
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ANNEXE II

GRILLE D’ÉVALUATION – ORAL 

 Grille d'appréciation
Aptitudes générales
Critères observés

Observations

1° Présentation du parcours professionnel

Présentation
Expression
Motivation
Confiance en soi

2° Mise en situation professionnelle

Écoute
Sens du contact
Diplomatie
Esprit d'équipe
Capacité d’analyse et de synthèse
Connaissances techniques en bureautique

3° Questions

Qualité de l’échange avec le jury
Connaissance de l’environnement de travail
Connaissances générales (culture administrative)

Nom candidat :
Prénom candidat :
Date entretien :
Appréciation globale : Note provisoire
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ANNEXE III

QUESTIONNAIRE – GESTIONNAIRE CONCOURS

ORGANISATION DES CONCOURS AAP2 - 2024

I – ORGANISATION DES ÉPREUVES
1)  Avez-vous rencontré des difficultés dans le cadre de l’organisation administrative des épreuves ?
 Oui 

 Non
Si oui, lesquelles :_______________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

2)  Avez-vous rencontré des difficultés dans le cadre de l’organisation logistique des épreuves ?
 Oui 

 Non
Si oui, lesquelles :_______________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

  
3) Souhaitez-vous bénéficier d’une formation GEREMI ?
 Oui 

 Non
Si oui, de quel niveau (base, perfectionnement) :______________________________ 
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

II – BILAN – ÉVOLUTION

Votre avis est une source précieuse pour l’optimisation des recrutements futurs, nous
vous remercions de bien vouloir préciser ce qui vous a manqué, ce qui a pu poser
problème et les évolutions que vous souhaiteriez voir apportées :

_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

Avec nos remerciements pour ce retour.

Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-11-29-00004 - Convention de délégation de

gestion - recrutement  AAP2 196



14

ANNEXE III-bis

QUESTIONNAIRE – CORRECTEUR

ORGANISATION DES CONCOURS AAP2 - 2024

I – INFORMATION
1)  Estimez-vous avoir suffisamment été informé en amont quant au déroulement des épreuves de
correction ?
 Oui 

 Non

Si non, pourquoi : _______________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

2) Avez-vous rencontré des difficultés dans le cadre de vos corrections ?
 Oui 

 Non

Si oui, lesquelles ?______________________________________________________ 
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

3) Avez-vous pu joindre facilement les gestionnaires et obtenir des réponses à vos interrogations ?
 Oui 

 Non

II – ORGANISATION MATERIELLE
1)  Les  conditions  dans  lesquelles  les  corrections  ont  pu  être  effectuées  vous  paraissent-elles
bonnes ?
 Oui 

 Non
Si  non,  pourquoi :  _______________________________________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________

2)  Avez-vous rencontré des difficultés d’organisation dans le cadre de vos corrections ?
 Oui 

 Non

Si oui, lesquelles : ______________________________________________________ 
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
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3)   Avez-vous  disposé  d’un  délai  suffisant  pour  effectuer  les  corrections  dans  les  meilleures
conditions ?
 Oui 

 Non

Si non, quel temps aurait-il fallu (tps/copie) : _________________________________

III – BILAN – ÉVOLUTION

Votre avis est une source précieuse pour l’optimisation des recrutements futurs, nous
vous remercions de bien vouloir préciser ce qui vous a manqué, les évolutions que
vous souhaiteriez voir apportées :

_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

       Votre avis est également important concernant votre retour d’expérience sur la 
correction des copies internes et externes que vous avez pu corriger sessions 
(appréciations générales des copies).

_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

Avec nos remerciements pour ce retour.

ANNEXE III-ter

QUESTIONNAIRE – MEMBRE DE JURY

ORGANISATION DES CONCOURS AAP2 - 2024

I – INFORMATION

Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2023-11-29-00004 - Convention de délégation de

gestion - recrutement  AAP2 198



16

1)  Estimez-vous avoir  suffisamment été informé en amont quant au déroulement  des épreuves
d’admission ?
 Oui 

 Non

Si non, pourquoi : _______________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

2) Avez-vous rencontré des difficultés dans le cadre de vos entretiens?
 Oui 

 Non

Si oui, lesquelles ?______________________________________________________ 
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

3) Pensez-vous que la grille de notation soit adaptée ?
  Oui 

 Non

Si non, pourquoi : _______________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

4) Avez-vous pu joindre facilement les gestionnaires et obtenir des réponses à vos interrogations ?
 Oui 

 Non

II – ORGANISATION MATÉRIELLE
1) Les conditions dans lesquelles les entretiens ont pu être effectués vous paraissent-elles bonnes ?
 Oui 

 Non
Si  non,  pourquoi :  _______________________________________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________
_______________________________________________________________________

III – BILAN – ÉVOLUTION

Votre avis est une source précieuse pour l’optimisation des recrutements futurs, nous
vous remercions de bien vouloir préciser ce qui vous a manqué, les évolutions que
vous souhaiteriez voir apportées :

_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
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_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

Votre avis est également important concernant votre retour d’expérience sur les 
sessions d’entretien auxquelles vous avez pu participer (appréciations générales, 
appréciations sur les mises en situation, sur la présentation des candidats, sur 
l’épreuve de bureautique...)

_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

Avec nos remerciements pour ce retour.

ANNEXE IV

CHARTE D’ENGAGEMENT DES MEMBRES DE JURY
SGAMI Sud

Direction des ressources humaines
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Bureau du recrutement

Préambule

Tous les recrutements respectent le principe constitutionnel d’égalité des candidats, rappelé par
l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 :

« Tous les citoyens, étant égaux [aux] yeux [de la loi], sont également admissibles à toutes dignités,
places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de
leurs talents. »

La présente charte définit 7 engagements relatifs aux modalités de traitement des candidats et de
prise de la décision de recrutement.

Pour garantir un niveau d’exigence élevé pour les recrutements organisés localement par
le SGAMI Sud, je m’engage à :

ARTICLE 1 : Respect des dispositions légales en matière d’égalité de traitement et
de non-discrimination

Le  recruteur  respecte  les  dispositions  légales  en  matière  d’égalité  et  de  non-
discrimination.
Il  exerce  ainsi  ses  missions  dans  le  respect  des  droits  fondamentaux  de  la  personne
humaine.  Il  est,  en  particulier,  respectueux  de  la  vie  privée  et  ne  pratique  aucune
discrimination ethnique, sociale, syndicale, sexuelle, politique ou religieuse. 
Le recruteur est attentif aux 25 critères de discrimination fixés par la loi et répertoriés à
l’article 225-1 du code pénal (cf annexe précisant la liste des critères).

ARTICLE 2 : Équité dans la gestion des candidatures

Le recruteur s’engage à ne pas contacter  les  candidats  et à traiter  leurs  dossiers  avec
objectivité et d’égale manière, afin de pouvoir justifier leur choix dans le cas d’un éventuel
recours.
En particulier, le temps imparti à leur audition devra strictement être conforme à l’arrêté
organisant le recrutement.

ARTICLE 3 : Interdiction de l’expression de tout intérêt personnel ou professionnel
lors de  la sélection du candidat

Lors de l’audition d’un candidat connu à titre personnel ou professionnel,  le recruteur
s’engage à en informer le service organisateur et les autres membres du jury.

ARTICLE 4 : Confidentialité des informations personnelles du candidat

Le recruteur  respecte les  exigences  liées  au  secret  professionnel  et  s’engage  à  ne pas
utiliser et/ou à ne pas divulguer, des informations personnelles portées à sa connaissance
dans le cadre de ses missions.

En particulier, doivent demeurer strictement confidentiels :
➢ les  travaux  préparatoires  aux  épreuves,  les  grilles  d’évaluation  et  les  sujets  des

épreuves :
➢ la  prestation  des  candidats.  Ensuite,  les  informations  d’ordre  individuel  sont

réservées au seul candidat concerné ;
➢ les  positions  défendues  par  un  membre du  jury,  sans  limitation dans  le  temps,

conformément au principe de collégialité des délibérations du jury ;
➢ les résultats du recrutement, jusqu’à leur publication officielle.
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Dès sa sélection par le SGAMI Sud, le recruteur s’abstient de participer à l’entraînement
de candidats (jurys fictifs, formations de préparation au recrutement,…).
Le  recruteur  s’abstient  d’organiser  des  réunions  de  débriefing  après  publication  des
résultats sans l’accord du président du jury.

ARTICLE 5 : Collégialité des décisions prises par le jury

Les décisions rendues par le jury sont collégiales.
Le membre du jury ne peut s’abstenir de voter, sauf s’il connaît le candidat.
Le président du jury ne peut prendre seul des décisions engageant le jury.
Chaque membre assume toutes les décisions prises par le jury.

ARTICLE 6 : Participation aux différentes réunions et à l’intégralité des épreuves
du recrutement

Le  recruteur  s’engage  à  assister  aux  différentes  réunions  (réunions  de  cadrage,
d’harmonisation des notes, d’admissibilité et d’admission…). 
Le recruteur s’engage à participer à l’intégralité des épreuves, en respectant les horaires
convenus, sauf à renoncer à continuer de siéger dans le jury.

ARTICLE 7 : Obligation de signalement de changement de situation professionnel

Le recruteur s’engage à signaler dans les meilleurs délais tout changement de situation
professionnelle susceptible d’avoir  une incidence sur son éligibilité comme membre du
jury.

Le respect de l’ensemble de ces engagements garantit la sécurité juridique du recrutement.

NOM : ………………………………………………………………..
A……………………………………………..

Prénom : …………………………………………………………… .         le …………………………………………...
Fonction : …………………………………………………………..

Signature : 
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